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LA COEXISTENCE DE DEUX DROITS COUTUMIERS 
DANS L'ANCIENNE PRÉVÔTÉ DE PHALSBOURG 
Dans son histoire du Parlement de Metz(l) datant de 1845 , le 
conseiller de la Cour Royale (Cour d'Appel) de cette ville , E. Michel 
écrivait que « la Coutume de La Petite Pierre régissait la prévôté de 
Phalsbourg »(1) . 
Selon des notes manuscrites déposées aux archives du Musée de 
Phalsbourg et attribuées à l'historien local Arthur Benoît , on suivait 
dans la prévôté deux coutumes : celle de Lorraine à Brouviller, Bour­
scheid , Courtzerode et Waltembourg, et celle de La Petite Pierre dans 
les autres localités de la juridiction de Phalsbourg(2) . Cette affirmation 
se retrouve dans l'introduction aux Cahiers de Doléances par Lesprand 
et Bour(3) . Dans son ouvrage sur le bailliage d'Allemagne(4) , Henri 
Hiegel confirme que la coutume de L .P .P .  est restée en vigueur dans les 
principautés de Phalsbourg après son transfert au duc de Lorraine . Ce 
transfert fut réalisé par actes de vente des 20 juillet 1583 et 30 septembre 
1584 entre George-Jean de Veldenz , comte de L.P .P .  et le duc Charles 
III de Lorraine . 
Ainsi , la coutume de La Petite Pierre était-elle appliquée jusqu'à la 
mise en vigueur du Code Civil en 1804 dans les villages de Danne-et­
Quatre-Vents , Garrebourg , Haselbourg , Henridorf, Hultehouse , 
Lutzelbourg, Vilsberg , Mittelbronn et dans la ville de Phalsbourg. A 
plus forte raison l'était-elle dans les villages lorrains qui faisaient alors 
partie du comté de L.P .P .  à savoir Wintersbourg, Zilling , Berling , 
Hangwiller et Vescheim. Dans le surplus de l'actuel arrondissement de 
Sarrebourg , à l'exception du comté de Dabo , rattaché à l'Alsace et du 
village de Hoff où la coutume de l'Evêché de Metz était restée en 
vigueur, c'est la coutume de Lorraine qui constituait la loi commune(5) . 
Cette multiplicité des coutumes n'était pas particulière à la région de 
Phalsbourg-Sarrebourg, elle se retrouvait dans toute la Lorraine . En 
effet, E .  Michel nous apprend que le parlement de Metz était tenu 
d'appliquer dans son ressort douze droits coutumiers différents(6) . Aussi 
n'était-il pas étonnant que Voltaire ait pu dire « qu'en courant la poste 
en Lorraine on changeait plus souvent de législation que de chevaux »(7) . 
1) E. MICHEL, Histoire du Parlement de Metz, Paris, 1845 . 
2) Nous devons la communication de ces notes à l'obligeance de Monsieur Schrub, Conservateur. 
3) LESPRAND et BOUR, Cahiers de Doléances des prévôtés bailliagères de Sarrebourg et de 
Phalsbourg et du bailliage de Lixheim, Metz, P. Even, 1938. 
4) H. HlEGEL, Le bailliage d'Allemagne de 1600 à 1632, Sarreguemines, Ed. Pierron, 1961 ,  T. 1 . ,  
p . 159. 
5) LESPRAND et BOUR, ouvr. cité, p.  3 .  
6) MICHEL, ouv. cité, p .  227. 
7) Cité par BONVALOT, Histoire du droit et des institutions de Lorraine et des Evéchés, Paris, 
1895 , p .  197. 
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Il peut paraître surprenant que ces différents territoires aient gardé 
leurs législations particulières après avoir été réunis au royaume de 
France . Ceci fut le cas pour les localités comprises dans le « Chemin de 
France » en 1661 par le traité de Vincennes , pour le comté de L.P.P. en 
1697 par le traité de Ryswick et pour la totalité du duché de Lorraine , en 
1766 après le décès de Stanislas Leszczynski . En réalité , le royaume de 
France était lui-même régi par une multitude de coutumes . Les efforts 
des différents rois depuis Charles VII qui rendit en 1453 l'ordonnance 
de Montils-lès-Tours prescrivant la rédaction par écrit de toutes les 
coutumes en vue de préparer leur fusion en une loi unique, échouèrent 
devant « les préjugés de l'opinion publique , l 'attachement du peuple aux 
coutumes qu'il entendait conserver et le scepticisme des jurisconsultes 
touchant l'utilité d'une réforme qui aurait contrarié leurs habitudes »(8) . 
Ainsi , on peut constater que sous le régime absolutiste de la monarchie 
d'avant 1789 , le pluralisme était admis en matière de droit privé alors 
qu'il ne l'était pas en matière politique et religieuse . 
Le droit privé est aujourd'hui l'œuvre du législateur, c'est-à-dire du 
Parlement , et se présente sous forme de lois écrites . Comment les 
coutumes du Moyen Age et de l'Ancien Régime ont-elles vu le jour ? 
De savants auteurs ont exposé que bien avant qu'il n'y eut des lois 
positives , avait dominé (en Alsace) le vieux principe du droit germani­
que en vertu duquel tout homme libre appelé à juger ses pairs devait 
trouver le droit en s'en rapportant uniquement aux inspirations de sa 
conscience(9) . 
Lorsqu'une décision était rendue dans un cas d'espèce , elle servait 
à l'avenir pour les cas analogues . Ainsi , la coutume était-elle , à l'origine , 
non-écrite et issue du terroir . Elle se transmettait à travers les âges par 
la tradition orale . Mais les détenteurs de la souveraineté ne manquèrent 
pas de faire mettre par écrit ces règles et d'y apporter les modifications 
qu'ils jugèrent utiles . Ainsi , la Coutume de Lorraine a-t-elle été rédigée 
une première fois en 1519 et révisée en 1594 après consultation des Etats 
Généraux . En ce qui concerne la coutume de L.P.P. dont l'original 
déposé à Colmar porte la signature du comte George-Jean, elle n'est pas 
datée . Selon les notes manuscrites de A. Benoît , elle aurait été rédigée 
vers 1570 ; en tout cas elle est antérieure à 1591 , année du décès de 
George-Jean . L'historien alsacien Dagobert Fischer explique qu'elle 
présentait beaucoup de concordances avec le Grand Statutaire du 
Palatinat et qu'elle avait pour base le droit romain, modifié par les 
dispositions des anciennes coutumes que le prince palatin (George-Jean) 
avait trouvé utile de conserver comme étant conformes aux mœurs et à 
l'esprit du sièc1e(10) . Effectivement , la coutume de L.P.P. présente dans 
8) G. STRUSS, Textes introductifs de la législation civile et commerciale en A.L. ,  Colmar, 1935 . 
Introduction du Président COEN, p. 9 et 10. 
9) VERON-REVILLE, « Essai sur les anciennes juridictions d'Alsace » dans Revue d'Alsace, 
Strasbourg, 1857 . - LAFERRIERE, Histoire du droit privé français, Paris, 1858, tome II, p. 54. 
10)Dagobert FISCHER, « Le Comté de L.P.P. » dans Revue d'Alsace, Strasbourg, 1879, 1880. 
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sa structure et dans son contenu une grande ressemblance avec le 
Churfürstlicher Pfalz verbessertes Landrecht du I l  juin 1609 , lui même 
précédé d'une Landsordnung datée du 4 avril 1582(11) . 
Rappelons que le droit romain constituait , à partir du XVIe siècle , 
le droit commun dans toute l 'Allemagne du Sud , y compris l'Alsace ; il 
n'était généralement appliqué qu'en cas de silence de la coutume 
provinciale (Landrecht) ou des coutumes locales .  Dans la présente 
étude , nous nous bornerons à mentionner quelques dispositions pouvant 
être considérées aujourd'hui comme curiosités juridiques, ceci aussi 
bien dans l'une que dans l'autre des deux coutumes .  
I l  importe de  relever que les deux coutumes ont été rédigées à une 
époque où tant le duché de Lorraine que le comté de L.P .P .  faisaient 
partie de l'empire germanique . La coutume générale du Duché de 
Lorraine pour les bailliages de Nancy, Vosges et d'Allemagne concernait 
un territoire où la langue française était prédominante , à l'exception du 
bailliage d'Allemagne(12) . La coutume de L.P .P .  au contraire s 'appli­
quait à une population sinon exclusivement, du moins principalement , 
de langue allemande . Le manuscrit original , écrit en allemand, signé de 
la main de George-Jean est conservé depuis 1851 à la Bibliothèque 
Municipale de Colmar après avoir été auparavant déposé au greffe de la 
Cour d'Appel de cette ville .  Des traductions de langue française se 
trouvent l'une à la Bibliothèque Universitaire (Droit) de Nancy, faite 
par Dayme , interprète juré de la ville et de la prévôté de Phalsbourg, et 
l'autre à la Bibliothèque Municipale de Rouen(l1 bis). 
De prime abord, une constatation s'impose : la coutume de Lor­
raine se présente sous la forme d'un véritable Code imprimé , subdivisé 
en titres et articles .  Par contre , celle de L.P .P .  n'existe que sous forme 
de manuscrit ; elle ne comporte aucune numérotation ni des titres , ni des 
articles . D 'autre part , elle ne se borne pas à énoncer des règles de droit 
mais elles les explicite parfois longuement, notamment en · matière 
successorale . C'est un ouvrage à la fois législatif et didactique . 
Par ailleurs , la coutume de Lorraine s'appliquait à un territoire 
singulièrement plus étendu que celui concerné par la coutume de L .P .P .  
Pour illustrer cette disproportion, i l  suffit de considérer que le  seul 
bailliage d'Allemagne (du duché de Lorraine) s'étendait de Sierck­
Merzig au Nord jusqu'à la région de Sarrebourg au Sud et avait une 
superficie d'environ 4 .300 km2 alors que le comté de L.P .P .  avec la 
seigneurie de Phalsbourg ne dépassait pas la superficie de deux cantons 
actuels(13) . Malgré son champ d'application territorial restreint , la cou­
tume de L.P .P . , tout comme celle de Lorraine , doit être considérée 
11) Ces deux ouvrages, imprimés, se trouvent à la bibliothèque de la ville de Sarrebuck. 
11 bis) Egalement copie du XVIIIe s .  de la tratuction de Dayme (1756) aux A. D. Moselle (2 F 46) . 
12) Editée par CUSSON (Nancy, 1744) , VALADE et BOUTOUX (Paris et Nancy, 1783) .  
13)  Voir à ce sujet, H. IDEGEL, QUVT. cit. et la carte jointe. 
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comme une coutume générale . En effet , par la matière traitée , il s'agit 
d'un véritable Code Civil . Chacune des deux coutumes comportait en 
outre une partie consacrée à la procédure . 
La structure de la coutume de Lorraine n'est pas sans analogie avec 
celle du Code Civil de 1804 . Il est parlé d'abord de la condition des 
personnes y compris du droit des tutelles . Par la suite , la coutume traite 
du droit matrimonial , du droit successoral et des donations . Puis il est 
question des conventions et marchés, des retraits lignagers , des servitu­
des et usages , des hypothèques et de la prescription. La matière est 
dominée en ce qui concerne les personnes , par la distinction entre 
clercs , gentilshommes ,  anoblis et roturiers . Toute différente est la 
conception de la coutume de L.P.P. Elle se subdivise en quatre parties 
dont la première traite de la procédure , la deuxième des contrats , la 
troisième des testaments et d'autres dispositions à cause de la mort et la 
quatrième des successions légales . L'influence du droit romain s'y 
manifeste déjà par le fait que certains titres et sous-titres sont traduits en 
latin. Les problèmes de l'incapacité de la femme mariée et des enfants 
mineurs ne sont traités qu'à l'occasion de certains actes et non de 
manière systématique . On constate l 'absence de textes concernant 
l'organisation des tutelles mais la coutume à la page 64 se réfère à une 
ordonnance séparée portant Réglement concernant les Pupilles(14l . 
D'autre part , il est question dans la quatrième partie, de l'intervention 
de la justice dans les affaires concernant les mineurs (page 161) . 
Les références à la Coutume de Lorraine se feront par titres et 
articles que nous avons trouvés dans l'édition Cusson. Quant à la 
coutume de L.P.P. , nous l 'avons étudiée dans la traduction Dayme(15l ; 
en l'absence d'une numérotation des articles ,  nous avons été obligés de 
nous référer aux pages de ce document . 
En ce qui concerne les curiosités juridiques , on en trouve dès le 
premier titre de la Coutume de Lorraine qui traite de la condition des 
personnes .  « Au duché de Lorraine il y a clercs et laïcs . Entre les clercs 
aucuns sont mariés d'autres non . . .  (art . 1er et 2) . Entre les laïcs , il y en a 
trois sortes : gentilshommes , anoblis et roturiers , (art . 4) » .  Parmi ces 
derniers , on distingue les francs des non-francs (art . 7) . Ces distinctions 
n'étaient pas seulement honorifiques ; dans de nombreuses situations, 
les droits des intéressés variaient suivant qu'ils étaient clercs ou laïcs , 
nobles, anoblis ou roturiers . Tel était notamment le cas en matière de 
tutelle , celle des nobles et anoblis étant appelée « garde noble » .  Lors­
qu'il s'agissait de nommer un tuteur datif, à défaut de père ou de mère , 
d'ascendants ou de tuteur testamentaire , seuls les gentilshommes 
14) Selon une lettre du 20 avril 1770 du bailli de L.P.P.  adressée à son collègue de Phalsbourg. ce 
réglement a été égaré. Bibliothèque Municipale de Colmar, Ms 499 . 
15) Des contrôles ponctuels ont été faits d'après le texte original, libellé en écriture gothique 
ancienne. 
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connaissaient la désignation par l'assemblée des parents , qui correspon­
dait à notre conseil de famille .  Chez les anoblis et les roturiers , les 
tuteurs étaient désignés par les officiers publics , les membres de la 
famille étant simplement entendus . 
En matière successorale , l'égalité absolue entre les enfants n'existait 
que chez les roturiers . Chez les gentilshommes , les fils excluaient les 
filles ; chez les mêmes ainsi que chez les anoblis, le fils aîné était 
avantagé en ce sens qu'il avait droit par préciput et sans obligation de 
récompense , au château ou à la maison-forte avec ses dépendances 
(Titre IX, art . 3 des coutumes nouvelles) . En l'absence de descendants , 
les frères et sœurs primaient les ascendants pour ce qui est des meubles 
et des acquets ; par contre , les biens hérités retournaient à la ligne d'où 
ils provenaient (art . 7 des coutumes nouvelles) . 
La place privilégiée qu'occupait l'Eglise (catholique) dans le duché 
de Lorraine se manifestait par certains avantages . En cas de legs pieux 
(en faveur de l'église) , la quotité disponible se trouvait augmentée 
(Titre XI , art . 7 des coutumes nouvelles) ; d'autre part , ces legs 
pouvaient être faits valablement par un écrit rédigé et signé par le seul 
curé (Titre XI , art . 8) . Il est vrai que ce même article contient un 
correctif : lorsque le curé était personnellement gratifié , le legs n'était 
valable que s'il était confirmé par des témoins . En tous cas , il est difficile 
aujourd'hui d'imaginer que le bénéficiaire d'un legs (ès qualité) puisse 
créer lui-même le titre justifiant de ce legs . 
Une autre distinction est faite par la coutume de Lorraine entre les 
personnes « qui sont en leur puissance » et celles qui sont « sous la 
puissance d'autrui » (Titre 1er , art . 15) . Parmi ces derniers on comptait , 
outre les enfants mineurs et les incapables majeurs , la femme mariée ; 
celle-ci ne pouvait ni par donation entre vifs , ni par testament , disposer 
de ses biens ; elle avait cependant droit , à condition de ne pas avoir 
d'enfants d'un précédent mariage, de léguer à son mari , l'usufruit de ses 
meubles et acquets (Titre XI , art . 2 des coutumes nouvelles) . 
Etant frappée d'incapacité , il lui était interdit de faire tout autre 
acte juridique (Titre XII , art . 1er) sauf évidemment ceux de la vie 
courante . Le régime matrimonial légal était celui de la communauté 
d'acquets avec exclusion des meubles ; ceux-ci étaient , à la dissolution 
du mariage par décès , attribués en bloc au survivant . La femme 
survivante qui pour se soustraire au paiement des dettes voulait renoncer 
à la communauté devait accomplir publiquement un geste symbolique, le 
jet des clefs sur la fosse mortuaire de son défunt époux (Titre II , art. 3) . 
La coutume de L.P .P .  ne comprend pas de dispositions générales 
sur la condition des personnes .  Il y est bien question, à différentes 
reprises ,  de « bourgeois , habitants et autres dépendants » (Bürger, 
Einwohner, Zu-und Angehorige) mais ces distinctions n'avaient aucune 
incidence sur les actes juridiques que ces personnes pouvaient passer . 
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Comme pour la Lorraine , la majorité était fixée à l'âge de 25 ans . Alors 
que les actes juridiques passés irrégulièrement par les mineurs ou leurs 
tuteurs étaient nuls de plein droit selon la coutume de Lorraine (Titre 
IV, art . 13) , la nullité n'intervenait selon celle de L.P .P .  que si le mineur 
avait subi un préjudice (p . 64) . Cette solution peut être rapprochée de 
celle que donne l'article 1305 du Code Civil pour les actes d'administra­
tion . 
D'après la coutume de L .P .P . , la femme mariée pouvait disposer 
de ses biens entre vifs et à cause de mort , à condition de respecter la 
réserve de son mari et de ses enfants . II lui était toutefois interdit de 
vendre ses immeubles sans le consentement du mari ou l'autorisation du 
juge (p . 68) . 
En matière successorale , la coutume de L.P .P .  ne fait aucune 
distinction entre nobles et roturiers , héritiers masculins ou féminins , 
premiers-nés et autres enfants . Tous ont des droits égaux. A la différence 
de la Coutume de Lorraine , elle ne distingue pas entre acquets (com­
muns) et biens hérités (propres) . A défaut de descendants , la succession 
échoit par parts égales aux père et mère et aux frères et sœurs (p . 192) . 
Alors que la coutume de L.P .P .  se montre plus libérale que celle de 
Lorraine quant à la détermination des personnes capables de disposer à 
cause de mort (elle le permet aux femmes mariées et aux mineurs ayant 
l'âge de seize ans) , elle est par contre plus rigoureuse lorsqu'il s'agit 
d'énumérer les bénéficiaires de ces legs . En effet, elle dispose que ne 
peuvent être institués comme héritiers ni les bannis à perpétuité , ni les 
condamnés à l'emprisonnement perpétuel , ni les condamnés à mort ni 
ceux qui sont nés de personnes adultères ou d'autres damnables naissan­
ces (die aus Ehebruch Geborenen oder sonst von anderer verdammbarer 
Geburt herkommen, p .  103) . Rappelons à ce sujet qu'avant la loi du 3 
janvier 1972 , les enfants adultérins et incestueux n'avaient aucun droit 
de succession légal et ne pouvaient être gratifiés par leurs parents (art . 
762 ancien et art . 908 , al . 3 ancien du Code Civil). 
Une règle originale est formulée par la coutume lorsqu'un conjoint 
ayant des enfants d'un premier lit se remarie (p . 156) . Pour que son 
nouveau conjoint puisse en hériter, il ne suffit pas qu'il y ait eu 
célébration de mariage , il faut encore que les deux se « soient mis 
ensemble sous la même couverture du lit » .  Ceci sans doute pour éviter 
que les enfants du premier lit ne soient lésés par un mariage fictif. En 
cas de remariage, l'affrérissement avait pour but de « rendre frères » les 
enfants de différents lits de l'un et de l'autre époux. Ces contrats 
n'étaient valables que s'ils étaient passés devant le bailli ou les gens de 
justice (p . 198 de la coutume de L .P .P . ) .  
Cette coutume connaissait en  outre une institution propre à une 
région protestante . II s'agissait de la séparation de corps qui pouvait être 
prononcée en cas d'adultère ou d'abandon du domicile conjugal (p . 77) . 
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Un arrêt en date du 16 décembre 1753 de la Cour Souveraine de Colmar 
a reconnu aux consistoires luthériens le droit de juger ces causes(16) . La 
Coutume de Lorraine mentionne également les cas d'adultère et d'aban­
don du domicile conjugal (pour le mari , entretien d'une concubine au 
domicile conjugal) . La sanction prévue est la perte du douaire par 
l'époux fautif (Titre III , art . 13 et 14) . 
Dans le domaine du droit des obligations , la coutume de L.P .P .  
présente la  particularité d'interdire le  prêt à intérêts (p . 5) . Cette 
disposition est d'autant plus surprenante que le Grand Statutaire du 
Palatinat qui avait servi de modèle au comte George-Jean , autorisait ce 
même prêt , à condition que les intérêts ne dépassent pas 5 % .  La 
coutume s 'est différenciée de son modèle sur d'autres points notamment 
au sujet de la lésion et du transfert de la propriété immobilière . La 
lésion dans une vente , échange « ou autre semblable contrat » donnait 
lieu à rescision dès qu'elle atteignait un tiers de la valeur, à moins que la 
partie avantagée ne consente à payer la différence (p . 32) . Dans le 
Grand Statutaire du Palatinat , la lésion devait atteindre la moitié pour 
être sanctionnée alors que la Coutume de Lorraine n'en parlait que pour 
écarter la rescision (Titre XII , art . 7) . De toute manière , selon la 
coutume de L.P .P . , la lésion n'était prise en considération qu'en 
matière immobilière à savoir lorsqu'il y avait lieu à inscription sur les 
registres de justice , du transfert de propriété . Cette inscription appelée 
insinuation était exigée ,  non seulement à titre de publicité foncière mais 
pour la validité même de l'acte entre les parties . 
A l'occasion de cette inscription, le juge était tenu de vérifier la 
régularité formelle de l'acte ainsi que sa légalité comme le fait encore 
actuellement le Juge du Livre Foncier en Alsace-Moselle . Mais en plus , 
le juge avait l'obligation d'examiner « . . .  si l'accord se trouve conforme 
ou non à l'égard du bien , du temps et du lieu » (p . 16) . L'acte n'était 
dressé en justice que si le contrat « n'était ni déraisonnable , ni indécent » 
(nicht unziemlich befunden) . 
Les dispositions sur la lésion (p . 32) donnent des précisions sur la 
portée de cet examen par le juge . Il est dit en effet que si à l'occasion 
d'un contrat , l'une des parties aurait été lésée de plus d'un tiers et que 
cela apparusse lors de l'inscription en justice , le contrat sera anéanti et 
déclaré de nulle valeur (Zu diesem Pall so11 in Kraft dieses unseres 
Landrecht derselbig Contract aufgehoben . . .  werden) . Ceci veut dire 
que si lors de l'inscription en justice , le juge estimait qu'il y avait lésion 
de plus d'un tiers , il devait intervenir d'office , déclarer la nullité du 
contrat et refuser de l'inscrire . 
Cette disposition vraiment exorbitante ne se trouvait pas dans le 
Grand Statutaire du Palatinat . Quels ont pu être les motifs qui avaient 
16) Ordonnances d'Alsace, Colmar, 1775 , t. Il, p. 430. 
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incité le comte George-Jean à décréter de telles mesures ? Etait-ce dans 
un but fiscal que ses juges avaient l'obligation de rechercher le juste prix 
comme le font aujourd'hui les fonctionnaires de l'Enregistrement ? 
Nous pensons que ce prince était avant tout soucieux de protéger ses 
sujets contre les entreprises des aigrefins . 
La coutume de L.P .P .  parle à différentes occasions de vins de 
marché , Weinkauf (p . 17, 31 , 37) . Il s'agit là d'un usage selon lequel, en 
cas de vente immobilière (qui devait être enregistrée en justice) , 
l'acheteur payait aux échevins , un pot de vin . Il faut croire que cet usage 
a donné lieu à des abus puisque la coutume (p . 31) limite les vins de 
marché à un pot par florin de prix d'achat . 
L'ancienne Coutume de Lorraine après avoir énoncé dans le Titre 
VIII , art . 1er , le principe de la consensualité , précisait en l'article 8 
qu'entre gentilshommes et anoblis l'acquisition d'un immeuble se faisait 
valablement par la prise en possession de la chose . Entre roturiers , il 
fallait en outre , selon ' l'article 2 de la coutume nouvelle , la publication 
de l'acquisition à l'église du lieu de la situation du bien . Ce n'est qu'un 
édit du 22 décembre 1718 du duc Léopold , donc intervenu deux siècles 
après la rédaction de la coutume ancienne , qui a ordonné l'insinuation 
par publication en jugement et enregistrement au greffe de certains 
actes concernant des immeubles . Le but de l'opération consistait à 
renseigner les tiers dans le cas où le possesseur de l'immeuble n'en était 
pas le véritable propriétaire , ceci pour éviter que ce possesseur puisse , 
en se faisant passer pour le propriétaire , vendre ou hypothéquer 
l'immeuble . Ainsi , cette « insinuation » n'était-elle pas prescrite lorsque 
la possession correspondait à la pleine propriété mais seulement lorsqu'il 
y avait vente avec rétention d'usufruit , substitution fidéicommissaire , 
etc . 
Les deux coutumes connaissaient la substitution . Celle-ci consistait 
pour le testateur , à instituer un légataire tout en lui désignant un 
remplaçant (substitué) . Dans la substitution ordinaire , le substitué 
n'était gratifié que si le légataire décédait avant lui ou refusait le legs . 
Dans la substitution fidéicommissaire , le légataire était obligé de trans­
mettre le bien au substitué ; il n'en avait en fait que la jouissance . L'édit 
du duc Léopold du 22 décembre 1718 prescrivant les « insinuations » 
était destiné à empêcher la fraude qui consistait pour l'usufruitier, ou le 
légataire à charge de substitution ,  de vendre le bien comme s'il en avait 
la pleine propriété . 
Dans d'autres édits ou ordonnances du duc Léopold , on découvre 
le même souci de mettre fin à des pratiques abusives .  Tel est le cas de 
l'ordonnance du 15 mars 1723 qui interdit les contrats de « nonobstant » ,  
c'est-à-dire des contre-lettres établies à l'occasion d'une vente immobi­
lière . Il était de pratique courante de faire dresser deux actes notariés ,  
un  premier qui attestait la  vente e t  le  paiement complet du prix, un 
54 
deuxième qui pour la même opération attestait au contraire qu'une 
partie du prix restait due et réservait au vendeur un privilège ou la 
faculté de rachat . La fraude consistait en ce que l'acheteur, sur le vu du 
premier acte , revendait le bien comme s'il était libre de toute charge , ou 
fasse un emprunt hypothécaire . Aussi , l'ordonnance ducale interdisait­
elle aux notaires de dresser à l'occasion d'une même vente , deux actes 
séparés et contradictoires .  
I l  faut croire que de  telles pratiques n'avaient pas cours dans le 
comté de L .P .P .  puisque la coutume est muette à ce sujet; le système de 
publicité foncière plus ancien et plus rigoureux que celui introduit en 
Lorraine en 1718 empêchait des fraudes de ce genre . 
Le retrait lignager était connu des deux coutumes .  Il avait pour 
raison d'être « la conservation dans les familles de biens qu'une longue 
possession de père en fils avait rendus héréditaires » (édit du 15 mars 
1723 du duc Léopold) . En cas de vente amiable ou forcée d'un bien de 
ligne (acquis par héritage) ,  le retrait permettait aux parents les plus 
proches de le racheter aux conditions mêmes auxquelles il avait été 
aliéné . Le retrait était également possible en cas de vente d'acquets , de 
cens et de rente (Titre XIII , art . 2,4 de la Coutume de Lorraine) . La 
coutume de L .P .P .  prévoyait le retrait non seulement au profit des 
proches parents mais également des bourgeois des villes ou villages au 
cas où un immeuble était vendu à un acquéreur étranger à la localité (p . 
29) . Le retrait lignager a survécu dans le Code Civil sous la forme du 
retrait successoral de l'article 841 ancien.  Cet article a été abrogé par 
une loi du 31 décembre 1976 qui a institué les articles 815-14 et 815-15 , 
prévoyant au cas où un indivisaire veut vendre sa part , un droit de 
préemption au profit des autres indivisaires . 
La Coutume de Lorraine présente une autre curiosité juridique 
avec l'adage figurant au Titre XII , art . 27 : « Mariage , mort et vendage 
défaire tout louage » .  Ceci veut dire que l'acquéreur d'un immeuble loué 
n'était pas tenu de respecter le bail passé par son vendeur , de même que 
l'héritier n'était pas lié par celui conclu par son auteur. Plus surprenant 
encore : le baillieur originaire , du fait qu'il s'est marié par la suite , était 
dispensé de respecter le contrat qu'il avait lui-même conclu . Ces 
dispositions nous paraissent aujourd'hui surprenantes et antijuridiques 
spécialement dans les deux derniers cas . Dans la pratique , elles permet­
taient au (nouveau) propriétaire de disposer sans délai du bien loué , 
alors que selon la législation actuelle il aurait dû attendre la fin du bail à 
durée déterminée ou résilier régulièrement celui à durée indéterminée .  
Alors que l a  Coutume d e  Lorraine comporte u n  titre entier sur les 
« prescriptions et hautes possessions » (Titre XVIII) , celle de L .P .P .  est 
muette à ce sujet . Le délai ordinaire pour la prescription acquisitive ou 
extinctive était de trente ans . Pour prescrire contre l'Eglise il fallait 
quarante ans , le droit à la dîme étant imprescriptible (art . 1er des 
coutumes nouvelles) . Si la coutume de L.P .P .  ne mentionnait pas la 
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prescription , c'est sans doute que celle-ci ne se conciliait pas avec son 
système de transfert de la propriété immobilière . En effet, l'inscription 
sur les registres de justice étant une condition de la validité du transfert , 
on peut admettre qu'il n'était pas possible de prescrire contre un 
propriétaire inscrit . Telle est actuellement la solution donnée par 
l'article 900 du Code Civil allemand . Une note figurant à la fin de la 
traduction Dayme de la coutume de L.P.P.  (p . 208) indique que les 
juges lorrains , puis le Parlement de Metz appliquaient en matière de 
prescription la Coutume de Lorraine . On peut admettre que ceci n'a pu 
se faire , dans les localités soumises à la coutume de L.P .P. , qu'à défaut 
d'une inscription de l'immeuble sur les registres de justice . 
Les problèmes essentiels qui se posaient dans la vie de tous les jours 
aux hommes d'autrefois étaient les mêmes que ceux qu'ils ont à 
affronter aujourd'hui . Ils étaient suscités par la naissance , le mariage , la 
mort et naturellement par la nécessité de se procurer une subsistance . A 
l'occasion , nous avons pu constater que les solutions apportées par la 
législation actuelle étaient déjà ébauchées dans l'une ou l'autre des deux 
coutumes .  
Dans l a  pratique , l'existence de  règles de  droit privé différentes 
dans des villages voisins non séparés par une frontière politique devait 
susciter à la fois des difficultés et donner lieu à des manœuvres pour 
bénéficier de la loi la plus favorable . . .  Que l'on pense que dans telle 
localité soumise à la coutume de L.P.P. , la femme mariée pouvait faire 
un testament alors que dans le village voisin cela lui était interdit , que 
suivant le lieu d'ouverture de la succession, celle-ci revenait soit 
uniquement aux frères et sœurs soit également aux père et mère , qu'une 
vente immobilière pouvait se faire sans formalités à tel endroit mais 
nécessitait une inscription en justice à tel autre . Que l'on imagine qu'à 
tel endroit celui qui avait conclu une vente désavantageuse était sans 
défense , alors qu'à quelques lieues il était possible dans ce cas , de 
demander la nullité pour cause de lésion . 
D 'une manière générale , on peut dire que les deux coutumes 
portent la marque de deux sociétés différentes . L'une , la lorraine , 
fortement hiérarchisée selon le système féodal . L'autre , plus rurale et 
plus égalitaire . Ces deux coutumes avaient en commun le souci de 
protéger les incapables et d'empêcher certains abus . Dans la coutume 
de L.P.P.  ce souci de protection est plus marqué notamment par les 
dispositions concernant la lésion . Il est permis de supposer que le 
maintien de la coutume de L.P.P.  dans les villages cédés en 1583-84 au 
duc de Lorraine correspondait aux vœux des populations concernées . 
Jacques Henri HECK 
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